
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Restauration de l'ouvrage de l'étang de pont de fer
 sur la commune de Assérac (44-Loire-Atlantique)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et 
départements ;

Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation 
de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-03 du 28 mai 2025 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein 
de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°003373/KK P relative au projet de 
restauration de l'ouvrage de l'étang de pont de fer sur la commune d’Assérac 
déposée par le conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres et 
considérée complète le 26/05/2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°14 de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du 

Code de l’environnement « travaux, ouvrages et aménagements dans les 
espaces remarquables du littoral » ;



� qui vise à reconstituer les ouvrages de gestion des niveaux d’eau de l’étang de 
pont de fer qui ne sont actuellement plus fonctionnels tout en répondant aux 
objectifs suivants :
◦ rétablir la continuité écologique (pour le transit sédimentaire, la 

montaison/dévalaison piscicole (notamment l’Anguille) et le passage de la 
petite faune, notamment la Loutre) ;

◦ améliorer la qualité de l’eau et des milieux aquatiques (renouvellement des 
eaux) ;

◦ préserver, protéger et mettre en valeur le site ;

� qui comprend :
◦ le curage de l’étang au niveau des ouvrages hydrauliques (volume estimé : 

500 m³) ;
◦ la démolition des ouvrages existants (pertuis de fond et de demi-fond) ;
◦ la reconstruction d’un ouvrage de type moine ;
◦ la restauration de la digue : abattage et dessouchage des arbres côté amont, 

déconstruction et reconstruction en pierres du parement amont ;
◦ le débroussaillage du fossé de décharge, la création d’un nouveau seuil et 

d’une rampe à anguilles
◦ la démolition des ouvrages cadres sous la route départementale (RD) 83, leur 

remplacement par un ouvrage nouveau avec une banquette à petite faune ;
◦ la suppression de la pêcherie en aval et les travaux hydromorphologiques de 

génie écologique sur un linéaire de l’étier du Foy d’environ 100 m pour 
conforter le fond et protéger les berges de l’érosion suite à la suppression de 
la pêcherie ;

◦ la pose d’échelles limnimétriques ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� au droit de l’étang du pont de fer à Assérac, qui constitue un espace remarquable 

au titre de la loi littoral et une réserve naturelle régionale,
� au sein du site Natura 2000 « marais du Mès, baie et dunes de Pont-Mahé, étang 

du pont de fer », de la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et 
floristique (ZNIEFF) de type 1 « étang du pont de fer » et de la ZNIEFF de type 2 
« baie de Pont-Mahé, littoral et marais voisins » ;

� sur des terrains appartenant au conservatoire de l’espace littoral et des rivages 
lacustres ;

� l’étier du Foy est à la fois classé en liste 1 et en liste 2 au titre de la continuité 
écologique ;

� en zone NpL.146-6 du plan local d’urbanisme (PLU) d’Assérac, zone où s’appliquent 
les dispositions de la loi littoral relative aux espaces remarquables ;

� au sein du périmètre du parc naturel régional de Brière ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� l’assec sera limité dans le temps (environ six mois) et dans l’espace (via 
l’utilisation de palplanches autour des ouvrages hydrauliques à démolir et à 
construire) afin de ne pas porter atteinte au fonctionnement des écosystèmes 
lacustres ;

� le site du chantier, principalement au niveau de la digue, semble, selon le dossier, 
principalement fréquentée par des espèces en transit et aucun indice de 
reproduction n’a été relevé sur l’ouvrage ; l’absence de nouvelle construction et 



de changement de l’occupation du sol au sein du site Natura 2000 ainsi que les 
mesures prises en phase chantier (déroulement des travaux entre la fin de l’été 
et l’hiver, balisage de la zone de chantier, etc.) permettent de limiter les 
incidences directes sur le site Natura 2000 ; de plus, le projet, par sa finalité de 
remise en place d’une fonction de gestion des niveaux d’eau, est en faveur du 
maintien des habitats favorables à la présence et à la reproduction de certaines 
espèces justifiant la désignation du site Natura 2000 ; il permet aussi de 
reconstituer la continuité écologique pour la Loutre et l’Anguille, enjeux majeurs 
pour ces espèces ;

� des dispositifs limitant le relargage de matière en suspension, l’augmentation de 
la turbidité du cours d’eau à l’aval ou dans l’étang ainsi que de collecte des 
excédents de coulis, de déchets et de béton seront mis en place ;

� la qualité des sédiments à curer a été estimée par des prélèvements ; quelques 
rares dépassements, selon le dossier, nécessiteront un traitement spécifique ;

� le projet prévoit d’élaborer un règlement d’eau qui, en respectant les principes 
suivants, concourt notamment aux objectifs de conservation du patrimoine de la 
réserve naturelle régionale de l’étang du pont de fer :
◦ maintenir des hauteurs d’eau suffisantes dans l’étang, utiles aux frayères à 

brochet, aux îlots flottants, à la limitation du développement des ligneux, à 
l’alimentation des oiseaux en hivernage, à la lutte contre les étiages 
extrêmes ;

◦ limiter les hauteurs d’eau trop importantes pour réduire les inondations des 
cultures en bordures de l’étang ;

◦ limiter les débits et les vitesses d’eau au droit des ouvrages de restauration 
de la continuité piscicole ;

◦ assurer un débit minimum selon les besoins des marais en aval ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et 
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet de restauration de l'ouvrage de l'étang de pont de fer sur 
la commune d’Assérac, est dispensé d’étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, 
l’autorité compétente vérifie
au stade de l’autorisation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et
mesures qui ont justifié la présente décision.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de 
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au conservatoire de l’espace 
littoral et des rivages lacustres et publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-
environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire



Fait à Nantes, le 27 juin 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

Signé

Annaïg LE MEUR

Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours administratif 
préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux 
dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire devront être réalisées à partir du portail de 
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite 
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.telerecours.fr/

